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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22221

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par ANDRE FREDERIC dont

le siège d’exploitation est situé 42 CHEMIN DE CAYROL 31130 PIN BALMA, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 8ha44a49ca de vigne AOC Bordeaux à CAZAUGITAT appartenant à DEAN MARKS et

FRANCES, sis sur la (les) commune(s) de CAZAUGITAT.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 44,75 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de ANDRE

FREDERIC relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de

l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-04-00004 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - ANDRE Frederic (33) 21



Article premier :
 ANDRE FREDERIC, 42 CHEMIN DE CAYROL 31130 PIN BALMA, est autorisé  à exploiter 8ha44a49ca de

vigne AOC Bordeaux à CAZAUGITAT pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEAN MARKS et FRANCES CAZAUGITAT ZI49-ZI50

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°072202205301821

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 30/05/2022) présentée par M.BARBOT Aurélien

dont le siège d’exploitation est situé à « Merle » 47380 Saint Etienne de Fougères relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 10,4817 hectares appartenant à M.BARBOT Aurélien à Saint Etienne de Fougères

et Mme DIJEAU-ANTOINE Christine à Tombeboeuf, sis sur la commune de Fongrave,

CONSIDERANT que la demande de M.BARBOT Aurélien au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 30/07/2022,

CONSIDERANT que la demande de M.BARBOT Aurélien est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M.BARBOT Aurélien dont le siège d’exploitation est situé à « Merle » 47380 Saint Etienne de Fougères est auto-
risé à exploiter 10,4817 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme DIJEAU-ANTOINE Christine à Tombe-

boeuf
Fongrave

B128 B133 B426 B464 B496 B545

M.BARBOT Aurélien à Saint Etienne de Fou-

gères

A349 B126 B156 B465 B538 B540 B542

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 102

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 juin 2022) présentée par Monsieur BUJARD
Florent dont le siège d’exploitation est situé La Bourse 23600 BUSSIERE SAINT GEORGES, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 13,46 hectares appartenant à Monsieur DARLET Emile, les indivisions
CHAUMETTE, MENURET / MOULINAT, sis sur la commune de BUSSIERE SAINT GEORGES,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 157,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  Monsieur BUJARD
Florent relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 03/08/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur BUJARD Florent, La Bourse 23600 BUSSIERE SAINT GEORGES, est autorisé à exploiter 13,46 ha
de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision CHAUMETTE BUSSIERE SAINT GEORGES Section AR : 33

DARLET Émile BUSSIERE SAINT GEORGES Section AP : 112

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 05 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-23-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - CERTES Olivier

(47)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-23-00021 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - CERTES Olivier (47) 29



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22105

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/06/2022) présentée par M. CERTES Olivier
dont le siège d’exploitation est situé à « Château de Mazelières » 47600 Espiens relative à un bien foncier agri-
cole d’une superficie totale de 35,8992 hectares appartenant à M. BEZU Christophe à Espiens, sis sur les com-
munes de Espiens et Montagnac sur Auvignon,

CONSIDERANT que la demande de M. CERTES Olivier au titre de son installation est conforme aux orientations
du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 21/08/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. CERTES Olivier est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. CERTES Olivier dont le siège d’exploitation est situé à « Château de Mazelières » 47600 Espiens est autori-
sé à exploiter 35,8992 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. BEZU Christophe à Espiens Espiens A578 A583 A584 A588 A599 A605 
A625 A626 A634

Montagnac sur Auvignon, E494 E539 E540 E541 E571

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22220

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  20/06/22)  présentée  par  CHAPEL  CECILE

GILLETTE MARIE dont le siège d’exploitation est situé 1969 ROUTE JEAN BAPTISTE DE BAUDRE 33210

CASTETS ET CASTILLON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2ha70a85ca de terre à

CASTETS ET CASTILLON appartenant à CHAPEL CECILE GILLETTE MARIE, sis sur la (les) commune(s) de

CASTETS ET CASTILLON.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 2,7 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de CHAPEL

CECILE GILLETTE MARIE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la

définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
CHAPEL  CECILE  GILLETTE  MARIE,  1969  ROUTE  JEAN  BAPTISTE  DE  BAUDRE 33210  CASTETS  ET

CASTILLON, est autorisé  à exploiter  2ha70a85ca de terre à CASTETS ET CASTILLON pour  les parcelles

suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHAPEL CECILE GILLETTE MARIE CASTETS ET CASTILLON ZH162-ZH172

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22210

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 20/06/22)  présentée par SCEA CHATEAU du

COUREAU dont le siège d’exploitation est situé 380 Route du Bourg 33550 HAUX,  relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 8 ha25a22ca de vigne AOC à HAUX appartenant à SCEA DES VIGNOBLES

MICHEL PION, sis sur la (les) commune(s) de HAUX.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 373,5 (SAU pondérée)  par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

CHATEAU du COUREAU relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA CHATEAU du COUREAU, 380 Route du Bourg 33550 HAUX, est autorisé à exploiter 8 ha25a22ca de

vigne AOC à HAUX pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA DES VIGNOBLES MICHEL PION HAUX 000 AC 73, 000 AC 74, 000 AD 123,

000 AD 124

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00005

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - CHATEAU PAPE

CLEMENT (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22207

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par CHÂTEAU PAPE CLE-
MENT dont le siège d’exploitation est situé 216 AVENUE DU DOCTEUR NANCEL PENARD 33600 PESSAC,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 10ha08a81ca de vigne AOC Groupe 1   à AM-
BARES ET LAGRAVE appartenant à GFA LE BARROT/ SAS CLE DU TERROIR, sis sur la (les) commune(s) de
AMBARES ET LAGRAVE, FOURS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 2352 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de CHÂTEAU
PAPE  CLEMENT  relève  du  rang  de  priorité  3  agrandissement  et  réunion  d'exploitations  au-delà  du  seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-01-00005 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - CHATEAU PAPE CLEMENT (33) 39



Article premier :
CHÂTEAU PAPE CLEMENT, 216 AVENUE DU DOCTEUR NANCEL PENARD 33600 PESSAC, est autorisé à
exploiter 10ha08a81ca de vigne AOC Groupe 1   à AMBARES ET LAGRAVE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA LE BARROT AMBARES ET LAGRAVE, CA30-CA56

SAS CLE DU TERROIR FOURS B219-B220-B221-B222-B223-B224-B225-
B226-B227-B229-B230-B1713-B195-
B196-B205-B206-B207-B217-B218

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DORET Remi

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22209

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par DORET REMI dont le
siège d’exploitation est situé 4 ROUTE DES CARREGADES 33340 BÉGADAN, relative à un bien foncier agri-
cole d’une superficie totale de 3ha61a88ca de vigne AOC GROUPE 1 à BEGADAN, VALEYRAC appartenant à
COCUREAU JEANNE, PEETERS MARCEL, POUBLAN SYLVIE, sis sur la (les) commune(s) de BEGADAN,VA-
LEYRAC  .

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 130,47 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de DORET
REMI relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier :
DORET REMI,  4 ROUTE DES CARREGADES 33340 BÉGADAN, est autorisé  à exploiter  3ha61a88ca de
vigne AOC GROUPE 1 à BEGADAN, VALEYRAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

COCUREAU JEANNE, PEETERS MAR-
CEL

BEGADAN, 0C1629, 0C257, 0C261, 0E574, 0E 575

POUBLAN SYLVIE  VALEYRAC  0A 378, 0A 379, 0B 102, 0B 549, 000 0B
550, 0B 81, 0B 84, 0B 86

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DSC VIGNES ET

VINS SARL (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22224

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par DSC VIGNES et VINS

SARL dont le siège d’exploitation est situé 2 PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE 33500 LIBOURNE,

relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une superficie  totale  de  0ha78a38ca de vigne  à  SAINT VINCENT DE

PERTIGNAS, SAINT JEAN DE BLAIGNAC appartenant à Met Mme BURNEREAU HUBERT, sis sur la (les)

commune(s) de SAINT VINCENT DE PERTIGNAS/ SAINT JEAN DE BLAIGNAC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  4,15  (SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  DSC

VIGNES et VINS SARL relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la

définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
DSC VIGNES et VINS SARL, 2 PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE 33500 LIBOURNE, est autorisé
à exploiter 0ha78a38ca de vigne à SAINT VINCENT DE PERTIGNAS, SAINT JEAN DE BLAIGNAC pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Met Mme BURNEREAU HUBERT SAINT VINCENT DE PERTIGNAS/

SAINT JEAN DE BLAIGNAC

ZB158-ZB161-/ZB213

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL BATAILLE

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22219

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par EARL BATAILLE dont le

siège d’exploitation est situé 1 LA CHAPELLE 33540 SAINT MARTIN DE LERM,  relative à un bien foncier

agricole  d’une  superficie  totale  de  1ha55a05ca  de vigne AOC à SAINT MARTIN DE LERM appartenant  à

DESPEYROUX, sis sur la (les) commune(s) de SAINT MARTIN DE LERM.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 161,85 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL

BATAILLE relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
EARL BATAILLE, 1 LA CHAPELLE 33540 SAINT MARTIN DE LERM, est autorisé à exploiter 1ha55a05ca de

vigne AOC à SAINT MARTIN DE LERM pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DESPEYROUX  SAINT MARTIN DE LERM C432-C439-C452

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DAVID (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22228

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 24/06/22) présentée par EARL DAVID dont le

siège d’exploitation est situé 1 LES GRANDES PLACES 33540 BLASIMON, relative à un bien foncier agricole

d’une  superficie  totale  de  22ha51a56ca  de  terre  et  prés  à  SOUSSAC,  CAZAUGITAT  appartenant  à  GFA

GREFFIER, sis sur la (les) commune(s) de SOUSSAC, CAZAUGITAT.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 269,5 (SAU pondérée)  par chef d’exploitation après reprise,  la demande de EARL

DAVID relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandissement

excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-04-00008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DAVID (33) 51



Article premier :
EARL DAVID, 1 LES GRANDES PLACES 33540 BLASIMON, est autorisé à exploiter 22ha51a56ca de terre et

prés à SOUSSAC, CAZAUGITAT pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA GREFFIER SOUSSAC, /CAZAUGITAT ZE131-ZF5-ZF71-ZF92-ZF168-ZF185 /ZB63

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-04-00008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DAVID (33) 52



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-30-00004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DE LA

GRAINE A L ASSIETTE (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-30-00004 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DE LA GRAINE A L ASSIETTE (40) 53



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0190

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 30 mai 2022 présentée par l’EARL DE LA GRAINE

A L’ASSIETTE dont le siège d’exploitation est situé à 18 route de la Gaye – 33380 MIOS relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 6,98 hectares sur la commune de POUDENX et appartenant à Madame

Marylène CAMBET,

CONSIDERANT que la demande de L’EARL DE LA GRAINE A L’ASSIETTE au titre de son installation est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 3 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE LA GRAINE A L’ASSIETTE dont le siège d’exploitation est situé à 18 route de la Gaye – 33380 MIOS

est autorisée à exploiter 6,98 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marylène CAMBET POUDENX B 213 à 215 / 220 / 351 / 352 /

653 / 655 / 657 / 658 / 660 / 662

E 55 / 56 / 68 / 81

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-18-00002

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DE

MONLOT (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22104

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/06/2022) présentée par l’EARL DE MONLOT
(Mme CROZAT Sandrine) dont le siège d’exploitation est situé 1105 route du Temple 47110 Dolmayrac relative à
un bien foncier agricole d’une superficie totale de 14,4165 hectares appartenant à M.et Mme AUDIRAC à Mont-
pezat d’Agenais, sis sur la commune de Le Temple sur Lot,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE MONLOT au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 17/08/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE MONLOT est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE MONLOT (Mme CROZAT Sandrine) dont le siège d’exploitation est situé 1105 route du Temple
47110 Dolmayrac est autorisée à exploiter 14,4165 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M.et Mme AUDIRAC à Montpezat d’Agenais Le Temple sur Lot ZL36 ZL38 ZL43 ZL77

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-23-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DE

PEFRANC 108 (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22108

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/06/2022) présentée par l’EARL DE PEFRANC
(M. HELOU) dont le siège d’exploitation est situé 2985 chemin de Tourtres 47350 Labretonie relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 24,8082 hectares appartenant à Mme VIGNEAU Marie à Gontaud de
Nogaret, sis sur la commune de Tourtres,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE PEFRANC au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 22/08/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE PEFRANC est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DE PEFRANC (M. HELOU) dont le siège d’exploitation est situé 2985 chemin de Tourtres 47350 Labre-
tonie est autorisée à exploiter 24,8082 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

 Mme VIGNEAU Marie à Gontaud de Nogaret Tourtres AL45 AL48 AL53 AL54 AL55 AL56 
AL57 AL58 AL59 AL65 AL66 AL67 
AL68 AL69 AL70 AL71 AL72 AL73 
AL74 AL197 AL232 AL277 AL279 
AL281 AL282 AL288 AL289 AL290 
AL291 AL292 AL295 AL297 AM1 
AM2 AM3 AM4 AM5 AM6 AM7 
AM212 AM214

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor -
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-23-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DE

PEFRANC 109 (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22109

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/06/2022) présentée par l’EARL DE PEFRANC
(M. HELOU) dont le siège d’exploitation est situé 2985 chemin de Tourtres 47350 Labretonie relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 0,6133 hectares appartenant à M. WERWERFT et à Mme GOUKENS
à Bouwel, sis sur la commune de Labretonie,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE PEFRANC au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 22/08/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE PEFRANC est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DE PEFRANC (M. HELOU) dont le siège d’exploitation est situé 2985 chemin de Tourtres 47350 Labre-
tonie est autorisée à exploiter 0,6133 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. WERWERFT et à Mme GOUKENS à Bouwel Labretonie A726 A731

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor -
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DE

PIERROTON (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22230

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/06/22) présentée par EARL DE PIERROTON

dont  le  siège d’exploitation  est  situé 75 ROUTE D'ARCACHON 33610  CESTAS,  relative  à un bien  foncier

agricole d’une superficie totale de  141ha91a17ca  de terre à SAINT JEAN D'ILLAC appartenant à DUBOURG

JEAN-LOUIS, sis sur la (les) commune(s) de SAINT JEAN D'ILLAC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 141,91 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL DE

PIERROTON relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier :
EARL DE PIERROTON, 75 ROUTE D'ARCACHON 33610 CESTAS, est autorisé à exploiter 141ha91a17ca de

terre à SAINT JEAN D'ILLAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DUBOURG JEAN-LOUIS  SAINT JEAN D'ILLAC Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL

DELHOSTE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0176

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 29 avril 2022 présentée par l’EARL DELHOSTE

dont le siège d’exploitation est situé à 945 route de Lafosse – 40320 MIRAMONT SENSACQ relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 3,60 hectares sur la commune de MIRAMONT SENSACQ et apparte-

nant à la mairie de MIRAMONT SENSACQ,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DELHOSTE au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 6 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DELHOSTE dont le siège d’exploitation est situé à 945 route de Lafosse – 40320 MIRAMONT SEN-

SACQ est autorisée à exploiter 3,60 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Commune de MIRAMONT SENSACQ MIRAMONT SENSACQ OE 606 (partie 14)

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être 

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois 
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DES

MASSIOTS (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22199

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/05/22) présentée par EARL DES MASSIOTS

dont le siège d’exploitation est situé 70 ROUTE DE LA NOELLE 33190 LAMOTHE LANDERRON, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 2ha95a00ca de terre à LAMOTHE-LANDERRON appartenant à

GILLE CLAUDE/ MARMOTIN GUY, sis sur la (les) commune(s) de LAMOTHE-LANDERRON.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 240,22 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL

DES MASSIOTS relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agran-

dissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier :
EARL DES MASSIOTS, 70 ROUTE DE LA NOELLE 33190 LAMOTHE LANDERRON, est autorisé à exploiter

2ha95a00ca de terre à LAMOTHE-LANDERRON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GILLE CLAUDE LAMOTHE-LANDERRON ZA10A-ZA10B

MARMOTIN GUY LAMOTHE-LANDERRON ZA11-ZA12-ZA141-ZA143-ZA144

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DU HAOU

D ARZET (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0178

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 4 mai 2022 présentée par l’EARL DU HAOU D’AR-

ZET dont le siège d’exploitation est situé au 580 route de Saint Pandelon – 40180 SAUGNAC ET CAMBRAN re-

lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 5,70 hectares sur la commune d’YZOSSE et apparte-

nant à Mesdames Michelle et Isabelle DUTEN,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU HAOU D’ARZET au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 6 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DU HAOU D’ARZET dont le siège d’exploitation est situé au 580 route de Saint Pandelon – 40180 SAU-

GNAC ET CAMBRAN est autorisée à exploiter 5,70 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Michelle DUTEN YZOSSE A 212 / 233 / 235 / 236 / 247 / 526

Isabelle DUTEN YZOSSE A 240

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DU PRIOU

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0182

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 mai 2022 présentée par l’EARL DU PRIOU dont

le siège d’exploitation est situé à 481 route de Ronsacq – 40400 MEILHAN relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 4,51 hectares sur la commune de MEILHAN et appartenant à la commune de 

MEILHAN,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PRIOU au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 13 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DU PRIOU dont le siège d’exploitation est situé à 481 route de Ronsacq – 40400 MEILHAN est autorisée

à exploiter 4,51 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Commune de MEILHAN MEILHAN YB 55 (en partie)

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DU TOTO

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0181

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 mai 2022 présentée par l’EARL DU TOTO dont

le siège d’exploitation est situé à 200 route d’Arsacq – 40320 SAMADET relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 8,52 hectares sur la commune de VIELLE TURSAN et appartenant à Monsieur Philippe LI-

MOGES,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU TOTO au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 13 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DU TOTO dont le siège d’exploitation est situé à 200 route d’Arsacq – 40320 SAMADET est autorisée à

exploiter 8,52 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Philippe LIMOGES VIELLE TURSAN B 82 / 83 / 86 / 89 à 92 / 99 / 161 à 163

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0183

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 mai 2022 présentée par l’EARL GOURGOUSSA

dont le siège d’exploitation est situé à 1301 chemin Chay – 40320 LAURET relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 4,3 hectares sur la commune de MIRAMONT SENSACQ et appartenant à Monsieur

Jeannot COULOUMERE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GOURGOUSSA au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 13 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL GOURGOUSSA dont le siège d’exploitation est situé à 1301 chemin Chay – 40320 LAURET est autori-

sée à exploiter 4,3 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jeannot COULOUMERE MIRAMONT SENSACQ G 180 / 185 / 338

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00028

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL

GUILLEMAN (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0180

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 10 mai 2022 présentée par l’EARL GUILLEMAN

dont le siège d’exploitation est situé à 238 impasse de Téouléroun – 40700 MANT relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 14,62 hectares sur les communes de MALAUSSANNE et MANT et appartenant à

Madame Isabelle BROSSET, Messieurs Maurice BEYRIS et Pierre PREVOT

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GUILLEMAN au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 13 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL GUILLEMAN dont le siège d’exploitation est situé à 238 impasse de Téouléroun – 40700 MANT est auto-

risée à exploiter 14,62 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Isabelle BROSSET MALAUSSANNE ZE 41 - ZT 10 /  11 / ZT 47

Maurice BEYRIS MANT ZB 10 / 54 / 55

Pierre PREVOT MANT AE 15

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 100

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 juin 2022) présentée par l’EARL JEANDEAUX
dont le siège d’exploitation est situé 2 Lachaud 23200 SAINT MARC A FRONGIER,  relative à un bien foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  84,47 hectares  appartenant  à  Monsieur  JOLITON  Daniel,  sis  sur  les
communes de SAINT MARC A FRONGIER, SAINT MICHEL DE VEISSE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 203,61 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL JEANDEAUX
relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et au-delà du
seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 03/08/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL JEANDEAUX  , 2 Lachaud 23200 SAINT MARC A FRONGIER, est autorisé à exploiter 84,47 ha de
terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

JOLITON Daniel SAINT MARC A FRONGIER Section AH : 68-78-79-80-81-83-96-146-147
Section AI : 175-176-185-186-187-188-189-190-192
Section AK : 17-20-21-60-61
Section  AL :  3-4-5-6-7-10-11-13-14-15-16-178-181-182-
191-192-193-210-230-238

JOLITON Daniel SAINT MARC A FRONGIER Section AV : 80
Section AW : 10-11-18-19-29-87-89-93-94-98-108-109-
120-121-124-125
Section AX : 11-12-13-21-22-23-24-25-29-30a-38-39-48

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 05 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-30-00005
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(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0193

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 juin 2022 présentée par l’EARL LE BIGNE dont le

siège d’exploitation est situé à 3 chemin de la Vigne – 40390 SAINT MARTIN DE HINX relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 4,32 hectares sur la commune de SAUBRIGUES et appartenant à Madame

Cécile HUGOT et Monsieur Michel DESTRIBATS,

CONSIDERANT que la demande de L’EARL LE BIGNE au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 3 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL LE BIGNE dont le siège d’exploitation est situé à 3 chemin de la Vigne – 40390 SAINT MARTIN DE HINX

est autorisée à exploiter 4,32 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-30-00005 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL LE BIGNE (40) 93



Propriétaire Commune Références cadastrales

Cécile HUGOT  et Michel DESTRIBATS SAUBRIGUES D 364 / 365 / 419 / 420 / 1300 /

1302 / 1306

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-30-00005 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL LE BIGNE (40) 94
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R75-2022-08-30-00006
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0191

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 1er juin 2022 présentée par l’EARL LES

ECUREUILS dont le siège d’exploitation est situé à 1375 route de Pomarez – 40360 TILH relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 46,09 hectares sur les communes de CASTEL SARRAZIN et POMAREZ

et appartenant à Madame Fernande LACOSTE et Monsieur Jean-Michel DUDEZ, Monsieur et Madame Bernard

LACOSTE,

CONSIDERANT que la demande de L’EARL LES ECUREUILS au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 3 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL LES ECUREUILS dont le siège d’exploitation est situé à 1375 route de Pomarez – 40360 TILH est auto-

risée à exploiter 46,09 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Madame et Monsieur Bernard LACOSTE CASTEL SARRAZIN

POMAREZ

ZN 24 / 70 / 72

E 49 / 57 / 315 / 317 / 338 - F
24 / 27 à 31 / 47 / 48 / 54 à 57 /

173 / 174 / 177 / 179 / 189 / 199

à 201 / 203 à 206 / 209 à 215 /

219 / 391 / 395 / 454 à 457 /

601 / 604 - H 4 / 13 / 16 à 21 /

318 / 320 / 322 / 324 / 327 

Fernande LACOSTE POMAREZ F 175 / 176 / 178 / 557

Jean-Michel DUDES POMAREZ F 25 / 26

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22097

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/06/2022) présentée par l’EARL PETIT BUS-
COU (MM. BOULBES) dont le siège d’exploitation est situé 63 route de carrère de Garonne 47450 Colayrac St
Cirq relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 01,8115 hectares appartenant à M.LAROUMEC
à Colayrac St Cirq, sis sur la commune de Colayrac St Cirq,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL PETIT BUSCOU au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 09/08/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL PETIT BUSCOU est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL PETIT BUSCOU (MM. BOULBES) dont le siège d’exploitation est situé 63 route de carrère de Garonne
47450 Colayrac St Cirq est autorisée à exploiter 01,8115 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M.LAROUMEC à Colayrac St Cirq Colayrac St Cirq F121

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22200

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/05/22) présentée par EARL ROSPARS dont le

siège d’exploitation est situé 1 LA MAISON NEUVE 33570 MONTAGNE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 2ha45a72ca de terre dont 1ha58a64ca de vigne AOC Saint Emilion à MONTAGNE apparte-

nant à CONSORTS TAUZIAC, sis sur la (les) commune(s) de MONTAGNE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 260,21 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL

ROSPARS relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandisse-

ment excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier :
EARL ROSPARS, 1 LA MAISON NEUVE 33570 MONTAGNE, est autorisé  à exploiter 2ha45a72ca de terre

dont 1ha58a64ca de vigne AOC Saint Emilion à MONTAGNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CONSORTS TAUZIAC  MONTAGNE B209-B210-B236-B237-B532-B537-B538-

B539-B540-B702-B703-B705-B504p-B533p-

B534p-B541p-B563-B531-B542-B375-B377-

B376-B397-C85

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22204

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  27/05/22)  présentée  par  EARL  VIGNOBLES
SOTTANA dont le siège d’exploitation est situé BREJOU 33220 SAINT-ANDRÉ-ET-APPELLES,  relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 7ha65a00ca de vigne AOC Groupe 1 à SAINT-ANDRÉ-ET-AP-
PELLES appartenant à MAYONNADE DENISE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT-ANDRÉ-ET-APPELLES.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 459,25 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL VI-
GNOBLES SOTTANA relève du rang de priorité 4 demande portée par une société constituée uniquement d'as-
sociés non exploitants.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier :

EARL  VIGNOBLES  SOTTANA,  BREJOU 33220  SAINT-ANDRÉ-ET-APPELLES, est  autorisé  à  exploiter
7ha65a00ca de vigne AOC Groupe 1 à SAINT-ANDRÉ-ET-APPELLES pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MAYONNADE DENISE SAINT-ANDRÉ-ET-APPELLES AD  216,  000  AD  115,  000  AD  122,  000  AD
127,000 AD 128, 000 AD 129, 000 AD 130, 000
AD131, 000 AD 132, 000 AD 133, 000 AD 134,
000AD 135,  000 AD 136,  000 AD 147,  000 AD
246, 000 AD 247, 000 AE 114, 000 AE 149, 000
AD 135, 000 AD 136, 000 AD 147, 000 AD 246,
000 AD 247, 000 AE 114, 000 AE 149

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’applica -
tion Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dis -
posez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 099

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 juin 2022) présentée par le GAEC de la Croix la
Chaze dont le siège d’exploitation est situé La Chaze 23700 SERMUR, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie  totale  de  3,75 hectares  appartenant  à  Monsieur  VALLANCHON  Guy,  sis  sur  la  commune  de
SERMUR,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 59,25 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du  GAEC de la Croix la
Chaze relève du rang de priorité  1  (consolidation  de  l’exploitation  dans  la  limite  de  la  surface  permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 03/08/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC de la Croix la Chaze , La Chaze 23700 SERMUR, est autorisé à exploiter 3,75 ha de terres pour les
parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

VALLANCHON Guy SERMUR Section B : 110-195-196

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 05 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-18-00004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC DE

MALPAS ET TIBE 099 (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22099

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/06/2022) présentée par le GAEC DE MALPAS
ET TIBE (MM. BARDELLI) dont le siège d’exploitation est situé 1 avenue Paul Dangla 47330 Laroque-Timbaut
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 20,9838 hectares appartenant à M. et Mme BERJOU
à St Caprais de Lerm, sis sur la commune de St Caprais de Lerm,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE MALPAS ET TIBE au titre de son agrandissement est conforme
aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 10/08/2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE MALPAS ET TIBE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE MALPAS ET TIBE (MM. BARDELLI) dont le siège d’exploitation est situé 1 avenue Paul Dangla
47330 Laroque-Timbaut est autorisé à exploiter 20,9838 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. et Mme BERJOU à St Caprais de Lerm St Caprais de Lerm A164 A168 A166 A167 A169 A170 
A173 A174 A160 A159 A158 A151 
A372 A156 A155 A128 ZB3 ZB4 
ZB12 ZB8

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-18-00004 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DE MALPAS ET TIBE 099 (47) 112



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-05-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC JALLERAT

(23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 104

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 juin 2022) présentée par le GAEC JALLERAT
dont  le  siège d’exploitation  est  situé  Le  Coret  03380 TREIGNAT,  relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une
superficie  totale  de  18,03 hectares  appartenant  à  Monsieur  QUILLET  Raoul,  sis  sur  les  communes  de
BOUSSAC BOURG, SAINT PIERRE LE BOST,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 181,73 ha par  chef d’exploitation après reprise,  la demande du  GAEC JALLERAT
relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et au-delà du
seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 03/08/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC JALLERAT , Le Coret 03380 TREIGNAT, est autorisé à exploiter 18,03 ha de terres pour les parcelles
suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

QUILLET Raoul BOUSSAC BOURG Section AD : 52-59-71-72

QUILLET Raoul SAINT PIERRE LE BOST Section AO : 26-47-59-62-

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 05 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAUTHIER

Claude (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22212

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 27/06/22) présentée par GAUTHIER CLAUDE

dont le siège d’exploitation est situé 3 RUE DES TROIS BOURDONS 33540 SAUVETERRE, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 1ha71a00ca de vigne AOC Bordeaux à SAINT MARTIAL appartenant

à MILLER DE LA CERDA ANNE ET ALEXANDRE, sis sur la (les) commune(s) de SAINT MARTIAL.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 9,06 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de GAUTHIER

CLAUDE relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de

l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
GAUTHIER  CLAUDE,  3  RUE  DES  TROIS  BOURDONS 33540  SAUVETERRE,  est  autorisé  à  exploiter

1ha71a00ca de vigne AOC Bordeaux à SAINT MARTIAL pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MILLER DE LA CERDA ANNE ET ALEXANDRE  SAINT MARTIAL ZB0025

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - HEDIN Mathieu

Patrick (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22206

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/06/22) présentée par HÉDIN Mathieu, Patrick
dont le siège d’exploitation est situé 5 rue du Plantier Cornu - 10 résidence le Florida 33250 PAUILLAC, relative
à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1 ha10a10ca de terre à CISSAC-MÉDOC appartenant à HÉ-
DIN Mathieu, Patrick, sis sur la (les) commune(s) de CISSAC-MÉDOC.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 3,3 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de HÉDIN Ma-
thieu, Patrick relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de
l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier :
HÉDIN Mathieu, Patrick, 5 rue du Plantier Cornu - 10 résidence le Florida 33250 PAUILLAC, est autorisé à ex-
ploiter 1 ha10a10ca de terre à CISSAC-MÉDOC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

HÉDIN Mathieu, Patrick CISSAC-MÉDOC 000 ZB 84

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-30-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - HEURTEBIS

Amelie (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0195

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 3 juin 2022 présentée par Madame Amélie

HEURTEBIS dont le siège d’exploitation est situé à 977 route de Montégut – 32240 MONGUILHEM relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 3,43 hectares sur la commune de BEYLONGUE et appartenant à

Madame et Monsieur RAZEMON,

CONSIDERANT que la demande de Madame Amélie HEURTEBIS au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 3 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Madame Amélie HEURTEBIS dont le siège d’exploitation est situé à 977 route de Montégut – 32240 MONGUIL-

HEM est autorisée à exploiter 3,43 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Madame et Monsieur RAZEMON BEYLONGUE B 773 / 775 / 777

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0187

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 24 mai 2022 présentée par Madame Marie-Hélène

LAHET dont le siège d’exploitation est situé à 731 route de Caupenne – 40330 GAUJACQ relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 54,49 hectares sur les communes de BERGOUEY et GAUJACQ et appar-

tenant à Monsieur Roland VINCENT,

CONSIDERANT que la demande de Madame Marie-Hélène LAHET au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 3 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Madame Marie-Hélène LAHUC dont le siège d’exploitation est situé à 731 route de Caupenne – 40330 GAU-

JACQ est autorisée à exploiter 54,49 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Roland VINCENT BERGOUEY

GAUJACQ

OC 51 à 53 / 58 / 60 / 61 / 185

ZA 16 / 18 / 20 - ZC 11 / 41 - ZD 3 -

ZR 9 / 68 - ZS 13 à 15 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22211

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par Lardoux Camille dont le

siège d’exploitation est situé 4 le Villemont 33660 GOURS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 8 ha20a98ca de terre à MINZAC, GOURS appartenant à Lardoux Camille, sis sur la (les) commune(s) de

MINZAC, GOURS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 8,2 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de Lardoux Ca-

mille relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l'agricul-

teur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
Lardoux Camille,  4 le  Villemont 33660 GOURS, est autorisé  à exploiter  8 ha20a98ca de terre à MINZAC,

GOURS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Lardoux Camille MINZAC, GOURS 0B 269, 0D 499 (A),0D 500, 0D 509, 0D

510, 0D 574, 0D 576, 0D 578, 0D 581,

0D 582, 0D 628,0D 630

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-01-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - LARDOUX Camille (33) 130



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - MALHERBES

Loic (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-01-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - MALHERBES Loic (33) 131



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22205

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/05/22) présentée par MALHERBES LOIC dont

le siège d’exploitation est situé 105 RTE DES MOULINS A VENT 33820 VAL-DE-LIVENNE, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 6ha58a60ca de vigne AOC Groupe 1 à VAL DE LIVENNE appartenant

à NICOLON LAURENT, NICOLON HELENE, sis sur la (les) commune(s) de VAL DE LIVENNE.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  34,9  (SAU pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  MAL-

HERBES LOIC relève du rang de priorité 1 installation d'un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire

dans la limite de la surface permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
MALHERBES LOIC,  105  RTE DES MOULINS A VENT 33820  VAL-DE-LIVENNE, est  autorisé  à exploiter

6ha58a60ca de vigne AOC Groupe 1 à VAL DE LIVENNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

NICOLON LAURENT, NICOLON HELENE VAL DE LIVENNE 000 ZA 148, 000 ZC 71, 000 ZC 72, 000

ZC 74, 000ZC 76, 000 ZC 77

NICOLON HELENE VAL DE LIVENNE 000 ZC 74, 000 ZC 76

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22106

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/06/2022) présentée par M. MARGENEST Ga-
briel dont le siège d’exploitation est situé 26 chemin de Lacassagne 47300 Pujols relative à un bien foncier agri-
cole d’une superficie totale de 01,5319 hectares ainsi que 45 ruches appartenant à M. MARGENEST Gabriel à
Pujols, sis sur la commune de Pujols,

CONSIDERANT que la demande de M. MARGENEST Gabriel au titre de son installation est conforme aux orien-
tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 21/08/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. MARGENEST Gabriel est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. MARGENEST Gabriel dont le siège d’exploitation est situé 26 chemin de Lacassagne 47300 Pujols est auto-
risé à exploiter 01,5319 ha de terres ainsi que 45 ruches pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. MARGENEST Gabriel à Pujols Pujols AW85 AW87

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor -
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-23-00024 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - MARGENEST Gabriel (47) 136



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - MASNADA

Raphael (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-01-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - MASNADA Raphael (33) 137



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22201

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/05/22) présentée par MASNADA RAPHAEL

dont le siège d’exploitation est situé 5 BERNISSON 33580 MONSEGUR,  relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 9ha88a13ca de terre à MONSEGUR appartenant à MASNADA RAPHAEL, sis sur la

(les) commune(s) de MONSEGUR.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 9,88 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de MASNADA

RAPHAEL relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de

l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier :
MASNADA RAPHAEL, 5 BERNISSON 33580 MONSEGUR, est autorisé  à exploiter  9ha88a13ca de terre à

MONSEGUR pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MASNADA RAPHAEL MONSEGUR ZC76

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-05-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - MERIGOT

Setphane (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 105

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 juin 2022) présentée par Monsieur MERIGOT
Stéphane dont  le  siège d’exploitation  est  situé  6  le  Puy  23480 CHAMBERAUD,  relative  à  un  bien foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  36,04 hectares  appartenant  à  Madame ROUHAUD Pierrette,  Messieurs
RIOTON Jean, JOLY Jean-Claude, MARCERON Patrick, FOUSSAT Julien, FOUSSAT Jean-Paul, sis sur les
communes de CHAMBERAUD, MAZEIRAT, SAINTE FEYRE, SAINT HILAIRE LA PLAINE, SAINT YRIEIX LES
BOIS,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 267,98 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MERIGOT
Stéphane relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 03/08/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur MERIGOT Stéphane, 6 le Puy 23480 CHAMBERAUD, est autorisé à exploiter 36,04 ha de terres pour
les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

RIOTON Jean CHAMBERAUD Section ZB : 38

JOLY Jean-Claude MAZEIRAT Section B : 603

ROUHAUD Pierrette SAINTE FEYRE Section ZO : 57-68-69-70

MARCERON Patrick SAINTE FEYRE Section AP : 51

FOUSSAT Julien SAINT HILAIRE LA PLAINE Section  B :  609-619-620-844-845-846-848-
849-850-977-978-987-901-1166-1169

FOUSSAT Jean-Paul SAINT HILAIRE LA PLAINE Section  B :  768-769-770-771-772-779-780-
852-857-858-964-965-972-1165-1167-1170

JOLY Jean-Claude SAINT YRIEIX LES BOIS Section A : 20-25-37
Section C : 281-285-286-300-302-307

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 05 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-18-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - MIGNON Antoine

(19)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4694

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por -
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 avril 2022 présentée par Monsieur Antoine MI-
GNON – Les Chaussades – 19250 COMBRESSOL relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de
5,50 hectares appartenant à Madame ESTAGER Annie Marie Laure, sis sur la commune de COMBRESSOL,

CONSIDERANT que sur ces 5,50 ha (parcelle ZC 24 d’un seul tenant), une demande concurrente a été déposée
par la SCEA DE JANOUEIX pour 21,06 ha en date du 21 février 2022,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 20 octobre 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 72,63 ha par chef d’exploitation après reprise (soit 145,26 ha pour 2 chefs d’exploita-
tion), la demande de la SCEA DE JANOUEIX relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la
limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit jusqu’à 180 ha
pour 3 chefs d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 170,06 ha par chef d’exploitation après reprise Monsieur Antoine MIGNON relève du
rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 et 180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT néanmoins que le SDREA précise dans son article 3 :  « Cas spécifiques : Parcelles à proximité
d’un bâtiment d’élevage (logement des animaux) : A titre dérogatoire, et par exception à l’ordre de priorité défini
ci-dessus, la reprise d’une parcelle ou îlot de parcelles d’une superficie maximale de 5 ha, situé en continuité de
la parcelle ou îlot de parcelles du demandeur supportant un bâtiment d’élevage, pourra être considéré comme
prioritaire sur toute autre opération. La continuité s’entend également si un chemin ou une voie sépare la parcelle
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ou l’îlot de parcelles objet de la demande, de la parcelle ou de l’îlot de parcelles du demandeur supportant le bâti-
ment d’élevage, sous réserve d’être à une distance de moins de 250 m du bâtiment d’élevage.

CONSIDERANT que l’unique parcelle demandée (ZC 24) par Monsieur Antoine MIGNON est à proximité immé-
diate de sa stabulation et qu’il convient de la conserver dans son intégralité,

CONSIDERANT ainsi que la demande de Monsieur Antoine MIGNON est donc prioritaire au titre du cas déroga-
toire des parcelles à proximité d’un bâtiment d’élevage,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur Antoine MIGNON domicilié Les Chaussades – 19250 COMBRESSOL est autorisé à exploiter 5,50 ha
de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ESTAGER Annie Marie Laure COMBRESSOL ZC 24

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de la Corrèze, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 18 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous  disposez  d’un nouveau délai  de deux  mois  pour déposer  un recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-05-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - NADAUD Thierry

(23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 103

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 juin 2022) présentée par Monsieur NADAUD
Thierry dont le siège d’exploitation est situé 6 Vergnas 23480 SAINT SULPICE LES CHAMPS, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 17,58 hectares appartenant à Madame PAUL Eliane, sis sur la (les)
commune(s) de SAINT AVIT LE PAUVRE, SAINT SULPICE LES CHAMPS,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 100,07 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de  Monsieur NADAUD
Thierry relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 03/08/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur NADAUD Thierry, 6 Vergnas 23480 SAINT SULPICE LES CHAMPS, est autorisé à exploiter 17,58 ha
de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

PAUL Eliane SAINT AVIT LE PAUVRE Section ZA : 35-37
Section ZE : 3

PAUL Eliane SAINT SULPICE LES CHAMPS Section AC : 207-225
Section ZH : 33

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 05 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-30-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SAHUC Mickael

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0189

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 30 mai 2022 présentée par Monsieur Mickaël

SAHUC dont le siège d’exploitation est situé à 6 allée des figuiers – 33138 LANTON relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 0,86 hectares sur la commune de BISCARROSSE et lui appartenant,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Mickaël SAHUC au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 3 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Mickaël SAHUC dont le siège d’exploitation est situé à 6 allée des figuiers – 33138 LANTON est autori-

sé à exploiter 0,86 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Mickaël SAHUC BISCARROSSE BP 441 / 442

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SARL CHATEAU

LA CROIX FOURNEY (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22198

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 27/05/22)  présentée par SARL CHÂTEAU LA
CROIX FOURNEY dont le siège d’exploitation est situé LD CHIVALEY 33330 SAINT PEY D'ARMENS, relative à
un bien foncier agricole d’une superficie totale de 5ha32a32ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT PEY D'AR-
MENS appartenant à SAS ASCUMBAS, sis sur la (les) commune(s) de SAINT PEY D'ARMENS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 191,14 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SARL
CHÂTEAU LA CROIX FOURNEY relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà
du seuil d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier :
SARL CHÂTEAU LA CROIX FOURNEY, LD CHIVALEY 33330 SAINT PEY D'ARMENS, est autorisé à exploi-
ter 5ha32a32ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT PEY D'ARMENS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SAS ASCUMBAS SAINT PEY D'ARMENS A0077-A0111-A0678-A0736

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SARL

VIGNOBLES PEREZ (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22218

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  20/06/22)  présentée  par  SARL  VIGNOBLES

PEREZ dont le siège d’exploitation est situé DAUGIRON 33420 SAINT JEAN DE BLAIGNAC, relative à un bien

foncier  agricole  d’une  superficie  totale de 1ha38a90ca de vigne AOC à SAINT SULPICE DE FALEYRENS

appartenant à HERVE SEBASTIEN, sis sur la (les) commune(s) de SAINT SULPICE DE FALEYRENS.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 490,27 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SARL

VIGNOBLES PEREZ relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SARL  VIGNOBLES  PEREZ,  DAUGIRON 33420  SAINT  JEAN  DE  BLAIGNAC, est  autorisé  à  exploiter

1ha38a90ca de vigne AOC à SAINT SULPICE DE FALEYRENS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

HERVE SEBASTIEN SAINT SULPICE DE FALEYRENS ZB163

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-04-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SARL VIGNOBLES PEREZ (33) 157



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SAS JULES

MONROUX (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-04-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SAS JULES MONROUX (33) 158



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22227

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par SAS JULES MONROUX

dont le siège d’exploitation est situé 37 RUE MONTESQUIEU 33500 LIBOURNE,  relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 4ha56a09ca de vigne AOC Lussac- Saint Emilion à LUSSAC appartenant à

CORAZZA JEAN PIERRE, sis sur la (les) commune(s) de LUSSAC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  40,56  (SAU pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de SAS

JULES  MONROUX  relève  du  rang  de  priorité  4  demande  portée  par  une  société  constituée  uniquement

d'associés non exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SAS JULES MONROUX, 37 RUE MONTESQUIEU 33500 LIBOURNE, est autorisé à exploiter 4ha56a09ca de

vigne AOC Lussac- Saint Emilion à LUSSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CORAZZA JEAN PIERRE LUSSAC Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SC CHATEAU LA

FLEUR SAINT GEORGES (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22208

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  23/06/22)  présentée  par  SC  CHÂTEAU  LA
FLEUR ST GEORGES dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU LA FLEUR ST GEORGES 33500 NEAC,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6ha72a36ca de vigne AOC LALANDE DE POME-
ROL à LALANDE DE POMEROL appartenant à CHÂTEAU LA FLEUR SAINT GEORGES SC, sis sur la (les)
commune(s) de LALANDE DE POMEROL.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 514,36 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SC CHÂ-
TEAU LA FLEUR ST GEORGES relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà
du seuil d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier :
SC CHÂTEAU LA FLEUR ST GEORGES, CHÂTEAU LA FLEUR ST GEORGES 33500 NEAC, est autorisé à
exploiter 6ha72a36ca de vigne AOC LALANDE DE POMEROL à LALANDE DE POMEROL pour les parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHÂTEAU  LA  FLEUR  SAINT
GEORGES SC

LALANDE DE POMEROL B366-B371-B372-B373-B374-B375-B376-
B377-B378-B379-B443-B471-B472-B478-
479-B520-B521-B522-B542-B543-B544-
B545-B726-B746-B774-B892-B894-B970-
B972-B1082-B1084

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA AVELA

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22143

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/06/22) présentée par SCEA AVELA dont le

siège d’exploitation est situé BELLE ASSISE 33580 RIMONS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 19ha89a00ca de terre à RIMONS appartenant à SAS SEDABA, sis sur la (les) commune(s) de RI-

MONS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 19,89 (SAU pondérée)  par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

AVELA relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l'agri-

culteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA AVELA, BELLE ASSISE 33580 RIMONS, est autorisé à exploiter 19ha89a00ca de terre à RIMONS pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SAS SEDABA RIMONS ZH39-ZH40-ZH31-ZH32-ZH33-28-ZH62

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1e août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA BEYRIE

(33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22145

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/05/22) présentée par SCEA BEYRIE dont le

siège d’exploitation est situé LD PEYRIQUEY 33350 DOULEZON, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 33ha10a48ca de terre dont 27ha10a70ca de vigne à DOULEZON, MOULIETS ET VILLEMAR-

TIN appartenant à INDIVISION GALINEAU, sis sur la (les) commune(s) de DOULEZON, MOULIETS ET VILLE-

MARTIN.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 143,66 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

BEYRIE relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d'agrandissement excessif définis à l'article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA  BEYRIE,  LD PEYRIQUEY 33350  DOULEZON, est  autorisé  à exploiter  33ha10a48ca  de  terre  dont

27ha10a70ca de vigne à DOULEZON, MOULIETS ET VILLEMARTIN pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION GALINEAU DOULEZON, MOULIETS

ET VILLEMARTIN

A0103-AM0020-AM0021-AM0022-AM0023-AM0024-

AM0025-AM0158-AM0162-AM0163-AM0164-

AM0164-AM0165-AM0187-AM0188-AM0189-

AM0190-AM0191-AM0192-AM0201-AM0202-

AM0208-AM0210

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA CHATEAU

CHAPELLE D'ALIENOR (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22213

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  20/06/22)  présentée  par  SCEA  CHÂTEAU
CHAPELLE D’ALIENOR dont  le  siège d’exploitation  est  situé BP12-  CHAMPS DU RIVALON 33330 SAINT
EMILION, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 11ha20a47ca de vigne AOC Groupe 1 à
SAINT  PHILIPPE  D'AIGUILLE  appartenant  à  GFA  DU  CHÂTEAU  DE  SAINT  PHILIPPE,  sis  sur  la  (les)
commune(s) de SAINT PHILIPPE D'AIGUILLE.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 69,98 (SAU pondérée)  par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
CHÂTEAU CHAPELLE D’ALIENOR relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant
pas à la définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA  CHÂTEAU  CHAPELLE  D’ALIENOR,  BP12-  CHAMPS  DU  RIVALON 33330  SAINT  EMILION, est
autorisé à exploiter 11ha20a47ca de vigne AOC Groupe 1 à SAINT PHILIPPE D'AIGUILLE pour les parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA  DU  CHÂTEAU  DE  SAINT
PHILIPPE

SAINT PHILIPPE D'AIGUILLE A0167-A0170-A0204-A0298-
A0299-A0953-A0956-A1111-
A1112-A1114-A1117-A1118-
A1183-A1198-A1113-A1237-
A1259-A1353

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-30-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DE

CONQUES (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0194

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 juin 2022 présentée par la SCEA DE CONQUES

dont le siège d’exploitation est situé à 935 « Conques » – 40190 VILLENEUVE DE MARSAN relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 1,29 hectares sur la commune de VILLENEUVE DE MARSAN et ap-

partenant à Madame Martine PELLEFIGUE et Monsieur René VERDIER,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE CONQUES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 3 août 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DE CONQUES dont le siège d’exploitation est situé à 935 « Conques » – 40190 VILLENEUVE DE

MARSAN est autorisée à exploiter 1,29 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Martine PELLEFIGUE et René VERDIER VILLENEUVE DE MARSAN E 245 / 246 /  250

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
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LARIZEN (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0179

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 6 mai 2022 présentée par la SCEA DE LARIZEN

dont le siège d’exploitation est situé à 250 Larizen – 40310 GABARRET relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 12,94 hectares sur la commune de GABARRET et appartenant à Madame Mireille DUCOUS-

SO, Messieurs Vincent CUONZO et Bertrand GARLOT,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE LARIZEN au titre de sa création est conforme aux orientations

du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 13 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DE LARIZEN dont le siège d’exploitation est situé à 250 Larizen – 40310 GABARRET est autorisée à

exploiter 12,94 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Mireille DUCOUSSO GABARRET A 176 / 182 / 211 / 212 / 239 / 240 / 251 /

256 / 355 / 360 / 441 / 443 / 454

Vincent CUONZO GABARRET A 456 / 458

Bertrand GARLOT GABARRET A 208 / 216

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-18-00005

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA DE

MATAGAU (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22102

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/06/2022) présentée par la SCEA DE MATA-
GAU (M. LESPINASSE Damien) dont le siège d’exploitation est  situé 1310 route de Gauthier 47140 Penne
d’Agenais relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 02,8665 hectares appartenant à M. FILLOL
Jean-Luc à Hautefage la Tour, sis sur la commune de Hautefage la Tour,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE MATAGAU au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 14/08/2022,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE MATAGAU est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 
La SCEA DE MATAGAU (M. LESPINASSE Damien) dont le siège d’exploitation est situé 1310 route de Gauthier
47140 Penne d’Agenais est autorisée à exploiter 02,8665 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. FILLOL Jean-Luc à Hautefage la Tour Hautefage la Tour B79 B80 B771

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 18 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22107

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/06/2022) présentée par la SCEA DE MILLADE
(MM. et Mme NEELS) dont le siège d’exploitation est situé 205 chemin de Bourdieu 47160 Puch d’Agenais rela-
tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 07,6700 hectares ainsi qu’un atelier de gavage de 2000
places appartenant à M. FEILLES Jean-Jacques à Leyritz-Moncassin, sis sur la commune de Leyritz-Moncassin,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE MILLADE au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 21/08/2022,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE MILLADE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA DE MILLADE (MM. et Mme NEELS) dont le siège d’exploitation est situé 205 chemin de Bourdieu
47160 Puch d’Agenais  est autorisée  à exploiter 07,6700 ha de terres ainsi qu’un atelier de gavage de 2000
places pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. FEILLES Jean-Jacques à Leyritz-Moncassin Leyritz-Moncassin OC765

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor -
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22217

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par SCEA DES DOMAINES

BOUYER dont le siège d’exploitation est situé LD MILON 33330 SAINT CRISTOPHE DES BARDES, relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2ha12a09ca de vigne AOC Bordeaux SAINT MAGNE DE

CASTILLON appartenant à FAYTOUT MALIKA, sis sur la (les) commune(s) de SAINT MAGNE DE CASTILLON.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 99,118 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

DES DOMAINES BOUYER relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA  DES  DOMAINES  BOUYER,  LD  MILON 33330  SAINT  CRISTOPHE  DES BARDES, est  autorisé  à
exploiter 2ha12a09ca de vigne AOC Bordeaux SAINT MAGNE DE CASTILLON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

FAYTOUT MALIKA  SAINT MAGNE DE CASTILLON D0613-D0614-D0615-D0616-

D0617-D0623-D0624-D0625-

D0854-D0855

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22225

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par SCEA DU CHÂTEAU DE
LUSSAC dont le siège d’exploitation est situé 15 RUE DE LINCENT 33570 LUSSAC, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 42ha04a03ca de vigne AOC dont 28ha37a35ca de vigne AOC groupe 2 et le
reste en groupe 1 à LUSSAC appartenant à SCEA DU CHÂTEAU DE LUSSAC, sis sur la (les) commune(s) de
LUSSAC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 306,85 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
DU CHÂTEAU DE LUSSAC relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la
définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA  DU  CHÂTEAU  DE  LUSSAC,  15  RUE  DE  LINCENT 33570  LUSSAC, est  autorisé  à  exploiter
42ha04a03ca de vigne AOC dont 28ha37a35ca de vigne AOC groupe 2 et le reste en groupe 1 à LUSSAC pour
les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA DU CHÂTEAU DE LUSSAC LUSSAC Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22226

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 20/06/22) présentée par SCEA DU CHÂTEAU
VIEUX MAILLET dont le siège d’exploitation est situé 16 ROUTE DE MAILLET CHÂTEAU DE VIEUX MAILLET
33500 POMEROL,  relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 10ha60a33ca de vigne AOC
Pomerol et Lalande de Pomerol à POMEROL appartenant à SCEA DU CHÂTEAU VIEUX MAILLET, sis sur la
(les) commune(s) de POMEROL.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 99,56 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA DU
CHÂTEAU VIEUX MAILLET relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à
la définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA  DU CHÂTEAU  VIEUX  MAILLET,  16  ROUTE  DE  MAILLET  CHÂTEAU  DE  VIEUX  MAILLET 33500
POMEROL, est autorisé à exploiter 10ha60a33ca de vigne AOC Pomerol et Lalande de Pomerol à POMEROL
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA  DU  CHÂTEAU  VIEUX
MAILLET

POMEROL Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0185

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 17 mai 2022 présentée par la SCEA DU MOULIN
dont le siège d’exploitation est situé au 2 route du moulin – 40400 AUDON relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 0,82 hectares sur la commune de AUDON et appartenant à Monsieur Jean-Michel
GAUZERE,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DU MOULIN au titre de son installation est conforme aux orienta-
tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 20 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DU MOULIN dont le siège d’exploitation est situé au 2 route du moulin – 40400 AUDON est autorisée à
exploiter 0,82 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Michel GAUZERE AUDON B 601

Article   2   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le mi -
nistre de l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente
peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA EYQUEM

TERRIEUX (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22203

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/05/22) présentée par SCEA EYQUEM TER-

RIEUX dont le siège d’exploitation est situé 6 CHEMIN DE GASSIOT 33480 AVENSAN, relative à un bien fon-

cier  agricole d’une superficie  totale de 21ha77a01ca de terre dont  14ha79a89ca de vigne AOC Margaux à

SOUSSANS appartenant à EYQUEM CHRISTIANE et TERRIEUX CHRISTIAN, sis sur la (les) commune(s) de

SOUSSANS.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 328,96 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

EYQUEM TERRIEUX relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 27/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier :
SCEA EYQUEM TERRIEUX, 6 CHEMIN DE GASSIOT 33480 AVENSAN, est autorisé à exploiter 21ha77a01-

ca de terre dont 14ha79a89ca de vigne AOC Margaux à SOUSSANS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

EYQUEM CHRISTIANE et TERRIEUX

CHRISTIAN

SOUSSANS AI20-AM138-AM139-AM140-AN52-

AN125-AN126-AN127-AN128-AN190-

AN321-AO183-AO593-AN313

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA

FILLIATREAU (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22216

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le 20/06/22)  présentée par SCEA FILLIATREAU

dont le siège d’exploitation est situé BEAUMONT 33390 BERSON,  relative à un bien foncier agricole d’une

superficie  totale de 12ha91a45ca de vigne AOC Groupe 1 à BERSON appartenant à GFA de MONS- GFA

ELLIE- MR, MME LEVEQUE, sis sur la (les) commune(s) de BERSON.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 145,29 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

FILLIATREAU relève du rang de priorité 2 agrandissement et réunion d'exploitation au-delà du seuil de viabilité

et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA  FILLIATREAU,  BEAUMONT 33390  BERSON, est  autorisé  à exploiter  12ha91a45ca  de  vigne  AOC

Groupe 1 à BERSON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA de MONS- GFA ELLIE-

MR, MME LEVEQUE

BERSON Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00030

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA LE PIATAT

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0177

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 3 mai 2022 présentée par la SCEA LE PIATAT dont

le siège d’exploitation est situé à Le Piatat – 40240 MAUVEZIN D’ARMAGNAC relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 15,82 hectares sur la commune de BETBEZER D’ARMAGNAC et appartenant à Mon-

sieur François MICON,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA LE PIATAT au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 6 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA LE PIATAT dont le siège d’exploitation est situé à Le Piatat – 40240 MAUVEZIN D’ARMAGNAC est au-

torisée à exploiter 15,82 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

François MICON BETBEZER D’ARMAGNAC B 149 / 150 / 243 à 245 / 453

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-18-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA MERIGOT

(86)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 127

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du  17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22 avril 2022) présentée par la SCEA MERIGOT
(M. Daniel MERIGOT, M. Xavier MERIGOT, Mme Adeline MERIGOT) dont le siège d’exploitation est situé au 4
rue du Sillon, 86400 Linazay, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 67,81 hectares apparte-
nant à la SCEA DE NAMUR pour 50,75 ha et à la SAS NITRAM pour 17,06 ha, sis sur les communes de Chau-
nay (86510), de Champagné-le-Sec (86510), et de Linazay (86400),

CONSIDERANT que sur ces 67,81 ha, une demande concurrente a été déposée par M. Nicolas MARTIN en
date du 11 janvier 2022 en vue de son installation et dont 48 ha sont en concurrence,

CONSIDERANT que M. Nicolas MARTIN a reçu une décision en date du 16 mai 2022 l’autorisant à exploiter
55,59 ha dont 48 ha sont en concurrence et lui refusant l’autorisation d’exploiter 84,21 ha,

CONSIDERANT que M. Nicolas MARTIN est également associé exploitant avec M. Jean-Louis MARTIN de la
SCEA DE LA VILAIGRE qui met en valeur 512,67 ha (PAC 2021),

CONSIDERANT que la demande de la SCEA MERIGOT doit être considérée comme une concurrence tardive à
la demande de M. Nicolas MARTIN, son dossier ayant été déposé après la date de fin de publicité du 25 mars
2022,

CONSIDERANT que la SCEA MERIGOT et M. Nicolas MARTIN ont demandé la parcelle ZP0005, mais que la
SCEA MERIGOT indique dans son dossier que cette parcelle appartient à la SAS NITRAM et a pour superficie
1,73 ha alors que M. Nicolas MARTIN indique dans son dossier que cette parcelle appartient à la SCEA DE NA-
MUR et a pour superficie 1,74 ha,
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CONSIDERANT que la SCEA MERIGOT et M. Nicolas MARTIN ont demandé la parcelle ZE0208, mais que la
SCEA MERIGOT indique dans son dossier que cette parcelle a pour superficie 1 ha alors que M. Nicolas MAR-
TIN indique dans son dossier que cette parcelle a pour superficie 0,25 ha,

CONSIDERANT que la  SCEA MERIGOT déclare  dans son  assolement  8,09 ha  de pommes de  terres  de
consommation, 10,85 ha de noisettes et 38,67 ha de tabac,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 4 que des équivalences sont fixées pour certaines pro-
ductions spécifiques ainsi que pour les productions hors sol. La situation du candidat à la reprise de foncier au
regard du seuil de déclenchement du contrôle des structures est donc appréciée après application, pour tous
types de cultures et ateliers hors-sol, des équivalences fixées en annexe 2 et 3 du SDREA,

CONSIDERANT que l’annexe 2 du SDREA précise que les pommes de terres de consommation et le tabac re-
lèvent des cultures de plein champs à forte valeur ajoutée et ont donc pour coefficient d’équivalence 3,

CONSIDERANT que l’annexe 2 du SDREA précise que les noisettes relèvent des vergers et fruits (fruits à
coques) et ont donc pour coefficient d’équivalence 1,9,

CONSIDERANT qu’après application des équivalences aux productions spécifiques de la SCEA MERIGOT, que
la superficie de celle-ci passe de 188,56 ha à 291,84 ha avant reprise des terres demandées,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes
concurrentes sont étudiées avec application le cas échéant des coefficients de pondération,

CONSIDERANT qu’avec 119,88 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA MERIGOT  re-
lève du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la li -
mite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 566,53 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Nicolas MARTIN re-
lève du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-
cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT ainsi qu’après reprise, que la demande de la SCEA MERIGOT (P2) est de priorité supérieure à
celle de M. Nicolas MARTIN (P3) pour les terres en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
la SCEA MERIGOT (M. Daniel MERIGOT, M. Xavier MERIGOT, Mme Adeline MERIGOT) dont le siège d’exploi-
tation est situé au 4 rue du Sillon, 86400 Linazay, est autorisée à exploiter 67,81 ha de terres pour les parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCI NITRAM CHAUNAY YM 0003
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SCI NITRAM CHAUNAY YM 0051
SCEA DE NAMUR ou SCI NITRAM LINAZAY ZP 0005
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0038
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0039
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0040
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0041
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0042
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0043
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0044
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0045
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0046
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0032
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0025
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0026
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0028
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0029
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0031
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0026
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0042
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0003
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0009
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0010
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0058
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0059
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0060
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0208
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0012
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0013
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0015
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0018
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0019
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0030
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0031
SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0047
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0024
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0027
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0032
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0033
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0027
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0008
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0056
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0057
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0061
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SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0064
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0014
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0016
SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0017

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 18 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA VIEUX

LANDAT (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22214

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/06/22) présentée par SCEA VIEUX LANDAT
dont le siège d’exploitation est situé 4 ROUTE DU LANDAT 33250 CISSAC-MÉDOC, relative à un bien foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  20ha25a76ca  de  vigne  AOC  à  CISSAC  MEDOC,  VERTHEUIL,  SAINT
ESTEPHE appartenant à INDIVISION SIGNOLLE, MINCOY DAMIEN, SIGNOLLE AGNES et MARIE-LAURE,
SCEA VIEUX LANDAT, MESPLET MONIQUE, sis sur la (les) commune(s) de CISSAC MEDOC, VERTHEUIL,
SAINT ESTEPHE.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 202,5 (SAU pondérée)  par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA
VIEUX LANDAT relève du rang de priorité 2 installation d'un agriculteur professionnel en individuel ou dans le
cadre d'une société unipersonnelle au-delà de 1,5 le seuil de viabilité et dans la limite du seuil,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA VIEUX LANDAT, 4 ROUTE DU LANDAT 33250 CISSAC-MÉDOC, est autorisé à exploiter 20ha25a76ca
de vigne AOC à CISSAC MEDOC, VERTHEUIL, SAINT ESTEPHE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION  SIGNOLLE,  MINCOY
DAMIEN,  SIGNOLLE  AGNES  et
MARIE-LAURE,  SCEA  VIEUX
LANDAT, MESPLET MONIQUE

 CISSAC  MEDOC,  VERTHEUIL,
SAINT ESTEPHE

ZC21-C2259-C2260-C2261-
AB42-AB44-ZH5-ZH11-A1669-
A1671-ZE14

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-04-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA

VIGNOBLE MILLAIRE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22215

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  20/06/22)  présentée  par  SCEA  VIGNOBLE

MILLAIRE dont le siège d’exploitation est situé 21 GAZEAU LAMARCHE 33126 FRONSAC, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 1ha86a38ca de vigne AOC Groupe 1 à FRONSAC appartenant à GFA

LA  MALATIE/  DUMON  JEAN-CLAUDEDUMON  JEAN-CLAUDE,  sis  sur  la  (les)  commune(s)  de

FRONSACFRONSAC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 268,49 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SCEA

VIGNOBLE MILLAIRE relève du rang de priorité 3 agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil

d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SCEA  VIGNOBLE  MILLAIRE,  21  GAZEAU  LAMARCHE 33126  FRONSAC, est  autorisé  à  exploiter

1ha86a38ca de vigne AOC Groupe 1 à FRONSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA LA MALATIE FRONSAC B604p-B38-B39

DUMON JEAN-CLAUDE FRONSAC AI49-AI236-AI238

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-08-04-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SCEA VIGNOBLE MILLAIRE (33) 216



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-01-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SE DES

VIGNOBLES DUMON (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22229

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/06/22) présentée par SE DES VIGNOBLES

DUMON dont le siège d’exploitation est situé 1 SOUS LE BOURG 33330 SAINT ETIENNE DE LISSE, relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0ha71a15ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT ETIENNE

DE LISSE appartenant à TAUZIAC HUBERT, sis sur la (les) commune(s) de SAINT ETIENNE DE LISSE.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 111,8 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SE DES

VIGNOBLES DUMON relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la

définition de l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 31/07/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE
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Article premier :
SE  DES  VIGNOBLES  DUMON,  1  SOUS LE BOURG 33330  SAINT  ETIENNE  DE LISSE, est  autorisé  à
exploiter 0ha71a15ca de vigne AOC Saint Emilion à SAINT ETIENNE DE LISSE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TAUZIAC HUBERT  SAINT ETIENNE DE LISSE B329

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-23-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - TARBE Gilles

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0184

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 16 mai 2022 présentée par Monsieur Gilles TARBE
dont le siège d’exploitation est situé à 510 chemin du Petita – 40190 PERQUIE relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 20,72 hectares sur la commune de PERQUIE et appartenant à l’Indivision HOMERE, -
LARTIGOLLE et à Messieurs Christian LAMAISON, Philippe et Alain LACAVE,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Gilles TARBE au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 20 juillet 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Gilles TARBE dont le siège d’exploitation est situé à 510 chemin du Petita – 40190 PERQUIE est auto-
risé à exploiter 20,72 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision HOMERE - LARTIGOLLE PERQUIE C 553

Christian LAMAISON PERQUIE C 410 / 411 / 414 / 415 / 416 à 418 /
420 / 423 / 424 / 426 à 428 / 457

Philippe LACAVE PERQUIE C 53 / 61 /  91 /  108 à 120 / 450 /
482 / 484

Alain LACAVE PERQUIE C 126

Article   2   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le mi -
nistre de l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente
peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-08-05-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures -n GAEC

BLONDEAU (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 22 101

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 3 juin 2022) présentée par le GAEC BLONDEAU
dont le siège d’exploitation est situé Domaine de Laschamps 23150 AHUN, relative à un bien foncier agricole
d’une  superficie  totale  de  19,22 hectares  appartenant  à  Monsieur  SAUVANET  Jean-Pierre,  l’indivision
SAUVANET, sis sur la (les) commune(s) de LAVAVEIX LES MINES, SAINT PARDOUX LES CARDS,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 91,78 ha par  chef d’exploitation après reprise, la demande du  GAEC BLONDEAU
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 03/08/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC BLONDEAU , Domaine de Laschamps 23150 AHUN, est autorisé à exploiter 19,22 ha de terres pour
les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision SAUVANET LAVAVEIX LES MINES Section AB : 121

SAUVANET Jean-Pierre LAVAVEIX LES MINES Section AB : 116-118-119-120-122-125

SAUVANET Jean-Pierre SAINT PARDOUX LES CARDS Section BC : 190-191-196
Section BH : 2-3-4-6-8-359

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 05 août 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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R75-2022-08-18-00009

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien
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DE JANOUEIX (19)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4647

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por -
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le  21 février 2022  présentée par  la SCEA DE JA-
NOUEIX dont le siège d’exploitation est situé 2, Le Janoueix – 19250 MEYMAC relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 21,06 hectares appartenant à Madame ESTAGER Annie Marie Laure, sis sur la com-
mune de COMBRESSOL,

CONSIDERANT que sur ces 21,06 ha, une demande concurrente sur 5,50 ha (parcelle ZC 24 d’un seul tenant) a
été déposée par Monsieur Antoine MIGNON en date du 20 avril 2022,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 21 août 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 72,63 ha par chef d’exploitation après reprise (soit 145,26 ha pour 2 chefs d’exploita-
tion), la demande de la SCEA DE JANOUEIX relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la
limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit jusqu’à 180 ha
pour 3 chefs d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 170,06 ha par chef d’exploitation après reprise Monsieur Antoine MIGNON relève du
rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 et 180 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT néanmoins que le SDREA précise dans son article 3 :  « Cas spécifiques : Parcelles à proximité
d’un bâtiment d’élevage (logement des animaux) : A titre dérogatoire, et par exception à l’ordre de priorité défini
ci-dessus, la reprise d’une parcelle ou îlot de parcelles d’une superficie maximale de 5 ha, situé en continuité de
la parcelle ou îlot de parcelles du demandeur supportant un bâtiment d’élevage, pourra être considéré comme
prioritaire sur toute autre opération. La continuité s’entend également si un chemin ou une voie sépare la parcelle
ou l’îlot de parcelles objet de la demande, de la parcelle ou de l’îlot de parcelles du demandeur supportant le bâti-
ment d’élevage, sous réserve d’être à une distance de moins de 250 m du bâtiment d’élevage.

CONSIDERANT que l’unique parcelle demandée (ZC 24) par Monsieur Antoine MIGNON est à proximité immé-
diate de sa stabulation et qu’il convient de la conserver dans son intégralité,

CONSIDERANT ainsi que la demande de Monsieur Antoine MIGNON est donc prioritaire au titre du cas déroga-
toire des parcelles à proximité d’un bâtiment d’élevage,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 15,56 ha restants de la demande de la SCEA DE JANOUEIX,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA DE JANOUEIX domiciliée 2, Le Janoueix – 19250 MEYMAC est autorisée  à exploiter 15,56 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ESTAGER Annie Marie Laure COMBRESSOL ZD 1, ZB 13

La SCEA DE JANOUEIX domiciliée 2, Le Janoueix – 19250 MEYMAC, n’est pas autorisée à exploiter 5,50 ha
de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ESTAGER Annie Marie Laure COMBRESSOL ZC 24

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article   3   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de la Corrèze, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 18 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous  disposez  d’un nouveau délai  de deux  mois  pour déposer  un recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 220

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du  17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 7 juin 2022) présentée par M. Kévin VIDAL dont le
siège d’exploitation est situé au 28 rue Aristide Briand, 33340 Lesparre médoc, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 86,69 hectares appartenant à Mme Odette MORIN, sis sur les communes de Iteuil
(86240) et de Ligugé (86240),

CONSIDERANT que sur ces 86,69 ha, 3 demandes concurrentes ont été déposées par : 

-  M. Romain BARRIQUAULT sur 139,30 ha en vue de son installation, en date du 6 septembre 2021 et dont
73,05 sont en concurrence,

- M. Tanguy CHARGELEGUE sur 91,45 ha en vue de son installation, en date du 2 décembre 2021 et dont 0,25
ha sont en concurrence,

- M. Augustin DE COULARE sur 90,99 ha en date du 31 août 2021 en vue d’un agrandissement et dont 12,91 ha
sont en concurrence,

CONSIDERANT que M. Romain BARRIQUAULT a reçu une décision en date du 31 janvier 2022 l’autorisant à
exploiter 118,69 ha dont les 73,05 ha en concurrence, et lui refusant l’autorisation d’exploiter 20,61 ha,

CONSIDERANT que M. Tanguy CHARGELEGUE a reçu une décision en date du 31 janvier 2022 l’autorisant à
exploiter 4,58 ha dont les 0,25 ha en concurrence, et lui refusant l’autorisation d’exploiter 86,87 ha,

CONSIDERANT que M. Augustin DE COULARE a reçu une décision en date du 29 novembre 2021 l’autorisant à
exploiter 22,79 ha dont les 12,91 ha en concurrence, et lui refusant l’autorisation d’exploiter 36,75 ha,

CONSIDERANT les démarches engagées par M. Romain BARRIQUAULT en vue de son installation aidée,
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CONSIDERANT que M. Kévin VIDAL, ne dispose pas de la capacité agricole comme définie par l’arrêté du 18
février 2022 fixant la liste des diplômes, titres, et certificats permettant de satisfaire à la condition de diplôme de
la capacité professionnelle prévu à l’article L.330-1 du code rural et de la pêche maritime et conférant la capacité
professionnelle prévue à l’article L. 331-2 du même code,

CONSIDERANT que M. Kévin VIDAL, dans son dossier, ne déclare pas participer de façon effective et perma-
nente aux travaux agricoles pour son exploitation,

CONSIDERANT que M. Kévin VIDAL, indique dans son dossier que la réalisation des travaux de son exploitation
seront réalisés par un prestataire (ETA) en l’occurrence par l’EARL DU PRE MERCIER et par M. Frédéric THE-
BAULT,

CONSIDERANT que le SDREA Nouvelle Aquitaine, définit la notion d’agriculteur professionnel : «  il s’agit d’une
personne physique, exerçant une activité agricole, cotisant à la MSA, et disposant de la capacité professionnelle
agricole selon la définition du SDREA. 
En sa qualité de responsable, il décide, dirige, et travaille sur son exploitation agricole dont il détient, seul ou
avec ses associés exploitants, la majorité du capital hors foncier. Pour bénéficier de ce statut, l’exploitant doit
participer de façon effective et permanente aux travaux (hors direction et surveillance de l’exploitation) et ne pas
avoir délégué à un prestataire l’essentiel de son activité (travail à façon).
On entend par travail à façon, l’intervention d’un prestataire (ETA) pour la réalisation de travaux sur l’exploita-
tion»,

CONSIDERANT ainsi que M. Kévin VIDAL ne répond pas à la définition d’agriculteur professionnel précisée par
le SDREA Nouvelle Aquitaine,

CONSIDERANT que la demande de M. Kévin VIDAL doit être considérée comme une concurrence successive
aux demandes de M. Romain BARRIQUAULT, de M. Tanguy CHARGELEGUE et de M. Augustin DE COU-
LARE, son dossier ayant été déposé après les dates de fin de publicités des 8 septembre 2021 et 27 septembre
2021 générées respectivement par les dossiers de l’EARL DU PRE MERCIER et par le GAEC DU MARRON-
NIER, et après les décisions délivrées à M. BARRIQUAULT, à M. CHARGELEGUE et à M. DE COULARE,

CONSIDERANT que M. Kévin VIDAL et M. Romain BARRIQUAULT ont demandé, la parcelle A0309 située à
Iteuil et appartenant à Mme Odette MORIN, mais que M. Kévin VIDAL indique dans son dossier que cette par-
celle a une superficie totale de 1,88 ha alors que M. Romain BARRIQUAULT indique dans son dossier que cette
parcelle a une superficie totale de 1,41 ha,

CONSIDERANT que M. Kévin VIDAL et M. Tanguy CHARGELEGUE ont demandé, la parcelles A0031 située à
Iteuil et appartenant à Mme Odette MORIN, mais que M. Kévin VIDAL indique dans son dossier que cette par-
celle a une superficie totale de 0,25 ha alors que M. Tanguy CHARGELEGUE indique dans son dossier que
cette parcelle a une superficie totale de 0,24 ha,

CONSIDERANT que M. Kévin VIDAL et M. Augustin DE COULARE ont demandé, la parcelles AI0037 située à
Ligugé et appartenant à Mme Odette MORIN, mais que M. Kévin VIDAL indique dans son dossier que cette par-
celle a une superficie totale de 0,29 ha alors que M. Augustin DE COULARE indique dans son dossier que cette
parcelle a une superficie totale de 0,35 ha,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes
concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande de M. Kévin VIDAL relève du rang de priorité 4 « ...demande portée par un ex-
ploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur professionnel » pour 86,69 ha,
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CONSIDERANT qu’avec 118,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Romain BARRI-
QUAULT relève du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre
d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique
viable définie à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 4,58 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Tanguy CHARGE-
LEGUE relève du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre
d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique
viable définie à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 91,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Augustin DE COU-
LARE relève 

- du rang de priorité 1 « ...- Consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-
mension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation » pour 11,98 ha,

- puis du range de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation  »
pour 1,45 ha,

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Kévin VIDAL (priorité 4) est de priorité inférieure à celles de M. Ro-
main BARRIQUAULT (priorité 1), de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1) et de M. Augustin DE COULARE
(priorité 1 puis 2),

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Kévin VIDAL dont le siège d’exploitation est situé au 28 rue Aristide Briand, 33340 Lesparre Médoc,  n’est
pas autorisé à exploiter 86,69 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0019

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0024

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0043

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0044

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0045

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0046

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0025

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0028

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0030

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0041
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Mme Odette MORIN ITEUIL A 0299

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0309

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0326

Mme Odette MORIN LIGUGE AI 0034

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0042

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0031

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0032

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0033

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0458

Mme Odette MORIN LIGUGE AI 0037

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   3   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 12 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 206

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 23 mai 2022) présentée par Mme Léa BERJON-
NEAU dont le siège d’exploitation est situé au 22 lieu dit La Pouretterie - Vaux 86700 VALENCE EN POITOU, re-
lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 66,62 hectares appartenant à l’Indivision BONNET
(Mme Jeanne BONNET, Mme Marie-Dominique DEBIAIS), M. François BONNET, Mme Annick LASENE, Mme
Françoise BONNET, M. Jean-Pierre BONNET et Mme Emmanuelle BOINNET, sis sur les communes de Ro-
magne (86700) et Savigné (86400),

CONSIDERANT la demande de l’EARL UK SELA (Mme Myroslava SAPIN), 3 lieu dit Chez Sicault 86700 RO-
MAGNE portant sur une superficie de 128,72 ha en vue d’une installation, enregistrée le 21 janvier 2021 sous le
n° 86 2021 034 et pour laquelle une autorisation d’exploiter a été délivrée sur 117,03 ha et un refus sur 11,70 ha
par arrêté préfectoral,

CONSIDERANT la demande de M. Samuel BRAIN, 7 lieu dit Entrebeault 86400 CHAMPNIERS portant sur une
superficie de 10,22 ha en vue d’un agrandissement, enregistrée le 21 janvier 2021 sous le n° 86 2021 036 et
pour laquelle une autorisation d’exploiter a été délivrée par arrêté préfectoral,

CONSIDERANT la demande de M. Alexis GRIMAUD, 57 lieu dit Leigne 86400 CHAMPNIERS portant sur une
superficie de 24,21 ha en vue d’une installation, enregistrée le 21 janvier 2021 sous le n° 86 2021 030 et pour la-
quelle une autorisation d’exploiter a été délivrée par arrêté préfectoral,

CONSIDERANT la demande de M. Christophe FAVARD, lieu dit La Reversaie 86700 ROMAGNE portant sur une
superficie de 11,70 ha en vue d’un agrandissement, enregistrée le 21 janvier 2021 sous le n° 86 2021 035 et
pour laquelle une opération libre a été notifiée en date du 12 février 2021,
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CONSIDERANT que la demande de Mme Léa BERJONNEAU est en concurrence avec les demandes de l’EARL
UK SELA (Mme Myroslava SAPIN) sur une surface de 54,92 ha, M. Samuel BRAIN sur une surface de 10,22 ha,
M. Alexis GRIMAUD sur une surface de 4,32 ha et M. Christophe FAVARD sur une surface de 11,70 ha et doit
être analysée comme une concurrence successive au regard de la réglementation relative au contrôle des struc-
tures,

CONSIDERANT que Mme Léa BERJONNEAU, dans son dossier, ne déclare pas participer de façon effective et
permanente aux travaux agricoles pour son exploitation,

CONSIDERANT que Mme Léa BERJONNEAU, indique dans son dossier que la réalisation des travaux de son
exploitation seront réalisés par un prestataire (ETA) en l’occurrence par le GAEC DES MARES (M. Philippe BER-
JONNEAU et Mme Christine BERJONNEAU),

CONSIDERANT que le SDREA Nouvelle Aquitaine, définit la notion d’agriculteur professionnel : «  il s’agit d’une
personne physique, exerçant une activité agricole, cotisant à la MSA, et disposant de la capacité professionnelle
agricole selon la définition du SDREA. 
En sa qualité de responsable, il décide, dirige, et travaille sur son exploitation agricole dont il détient, seul ou
avec ses associés exploitants, la majorité du capital hors foncier. Pour bénéficier de ce statut, l’exploitant doit
participer de façon effective et permanente aux travaux (hors direction et surveillance de l’exploitation) et ne pas
avoir délégué à un prestataire l’essentiel de son activité (travail à façon).
On entend par travail à façon, l’intervention d’un prestataire (ETA) pour la réalisation de travaux sur l’exploita -
tion»,

CONSIDERANT ainsi que Mme Léa BERJONNEAU ne répond pas à la définition d’agriculteur professionnel pré-
cisée par le SDREA Nouvelle Aquitaine,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 66,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Léa BERJONNEAU
relève du rang de priorité 4 sur 66,62 ha (demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de
l’agriculteur professionnel),

CONSIDERANT qu’avec 117,03 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL UK SELA (Mme
Myroslava SAPIN) relève du rang de priorité 1 sur 117,03 ha (installation d’un agriculteur professionnel en indivi-
duel ou dans le cadre d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA NA qui est de 135 ha),

CONSIDERANT qu’avec 24,21 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Alexis GRIMAUD re-
lève du rang de priorité 2 sur 24,21 ha (installation en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un agriculteur pro-
fessionnel ne répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole dans la limite du seuil d’agran-
dissement excessif défini à l’article 5 du SDREA NA qui est de 180 ha),

CONSIDERANT qu’avec 71,32 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Christophe FAVARD
relève du rang de priorité 1 sur 11,70 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA NA qui est de 90 ha),

CONSIDERANT qu’avec 85,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Samuel BRAIN relève
du rang de priorité 1 sur 10,22 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at -
teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA NA qui est de 90 ha),
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CONSIDERANT que la demande de Mme Léa BERJONNEAU (P4) est de priorité inférieure à celles de l’EARL
UK SELA (Mme Myroslava SAPIN) (P1), M. Alexis GRIMAUD (P2), M. Christophe FAVARD (P1) et M. Samuel
BRAIN (P1) pour les 66,62 ha de terres en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier :

Mme Léa BERJONNEAU dont le siège d’exploitation est situé au 22 lieu dit La Pouretterie - Vaux 86700 VA-
LENCE EN POITOU, n’est pas autorisée à exploiter 66,62 ha de terres en concurrence pour les parcelles sui-
vantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 87

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 88

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 118

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 119

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 120

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 615

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 616

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 617

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 629

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 630

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 631

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 632

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 633
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INDIVISION BONNET ROMAGNE G 637

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 638

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 643

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 900

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 901

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 906

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 978

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 979

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 980

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 981

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 982

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 1005

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 1035

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 1037

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 1039

INDIVISION BONNET ROMAGNE G 1042

INDIVISION BONNET ROMAGNE YL 9

INDIVISION BONNET ROMAGNE YL 21

INDIVISION BONNET ROMAGNE YL 27

INDIVISION BONNET ROMAGNE YL 28

INDIVISION BONNET ROMAGNE YL 29

INDIVISION BONNET ROMAGNE YO 13

INDIVISION BONNET ROMAGNE H 480

INDIVISION BONNET ROMAGNE H 481
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Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 20

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 22

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 23

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 24

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 31

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 895

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 903

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 930

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 1018

Mme Emmanuelle BONNET ROMAGNE G 1020

M. François BONNET ROMAGNE YO 14

M. François BONNET ROMAGNE YO 16

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 853

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 855

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 856

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 899

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 902

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE G 905

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE H 1081

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE H 1082

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE YL 6

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE YL 7

Mme Marie-Dominique DEBIAIS ROMAGNE YL 20

Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE OB 8
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Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE OB 118

Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE OB 1002

Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE ZB 12

Mme Marie-Dominique DEBIAIS SAVIGNE ZB 13

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   3   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec -
ture de région.

Limoges, le 18 août 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Affaire suivie par :
DDT de la Corrèze
Service économie agricole et foretière
Isabelle LE BON
Fonction : Contrôle des structures
Tél : 05 55 21 82 71
Mél : isabelle.le-bon@agriculture.gouv.fr

           Limoges, le  11 août 2022            

LA PRÉFÈTE DE RÉGION

à

Monsieur de COSNAC Gérald
295 route du Pin – La Bachellerie

19510 SALON-LA-TOUR

Contrôle des structures

Décision de rescrit : Demande du régime dont relève la demande concernant le contrôle des structures

VU les articles L.331-4-1 à 3 du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) ;

VU les articles L.331-1 à L.331-10, R.313-1 à R.316-6 et R.331-1 à R.331-15 du CRPM ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA)
de Nouvelle Aquitaine ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la
zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde – Mme BUCCIO Fabienne ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe DE GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por -
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale ;

VU la demande de Monsieur de COSNAC Gérald à SALON-LA-TOUR ; sur le régime d’autorisation, de déclara-
tion ou d’opération libre dont sa candidature relève en date du 19 juillet 2022 ;

CONSIDERANT que la demande de Monsieur de COSNAC Gérald consiste en une installation sur une surface
totale de 20,70 ha situés à SALON-LA-TOUR dans le cadre d’une reprise de biens de famille détenus par un pa-
rent ou allié depuis au moins 9 années;

CONSIDERANT que Monsieur de COSNAC Gérald possède la capacité professionnelle agricole et que les biens
sont libres de location ;

Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt Nouvelle-Aquitaine
Siège : Immeuble le Pastel – 22. rue des Pénitents Blancs – CS 13916 
-87039 LIMOGES CEDEX 1  - Tél : 05 55 12 90 00
Site Bordeaux : 51 rue Kiéser - CS 31387 - 33077 BORDEAUX CEDEX - Tél. : 05 56 00 42 00
Site Poitiers : 15 rue Arthur Ranc -  CS 40537 - 86020 POITIERS CEDEX - Tél. : 05.49.03.11.00
Site internet : http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/
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CONSIDERANT que le SDREA susvisé fixe le seuil de soumission au contrôle des structures à 80 ha ;

ARTICLE 1 : 
La demande de Monsieur de COSNAC Gérald à SALON-LA-TOUR relève du régime de la déclaration biens de
famille qui a été enregistrée le 25 juillet 2022 en tant que tel.

ARTICLE 2 : 
Cette présente décision cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation au vu de la-
quelle la question soumise par le demandeur a été appréciée, si la situation de demandeur ne correspond plus
aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise reposait sur des informations erronées
transmises par le demandeur.

ARTICLE 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de la Corrèze sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Pour la Préfète, par subdélégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

- Affichage en mairie 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de
la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : par recours gracieux auprès de l’auteur de la déci-
sion ou hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture et de l’alimentation (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles).
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DREAL Nouvelle Aquitaine

R75-2022-09-08-00006

ARRETE du 8 septembre 2022 portant dérogation
exceptionnelle à titre temporaire à l'interdiction de
circulation à certaines périodes des véhicules de

transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de
PTAC dans le cadre de la gestion d'une épizootie
d'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

DREAL Nouvelle Aquitaine - R75-2022-09-08-00006 - ARRETE du 8 septembre 2022 portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire à
l'interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC dans le cadre de la
gestion d'une épizootie d'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

245



DREAL Nouvelle Aquitaine - R75-2022-09-08-00006 - ARRETE du 8 septembre 2022 portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire à
l'interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC dans le cadre de la
gestion d'une épizootie d'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

246



DREAL Nouvelle Aquitaine - R75-2022-09-08-00006 - ARRETE du 8 septembre 2022 portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire à
l'interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC dans le cadre de la
gestion d'une épizootie d'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

247



SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-09-09-00001

Arrêté du 9 septembre 2022 
relatif à l'augmentation du titre alcoométrique

volumique naturel 
pour l’élaboration de vins AOP IGP et VSIG de
Vienne et des Deux-Sèvres de la récolte 2022 

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-09-00001 - Arrêté du 9 septembre 2022 
relatif à l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel 
pour l’élaboration de vins AOP IGP et VSIG de Vienne et des Deux-Sèvres de la récolte 2022 

248



SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-09-00001 - Arrêté du 9 septembre 2022 
relatif à l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel 
pour l’élaboration de vins AOP IGP et VSIG de Vienne et des Deux-Sèvres de la récolte 2022 

249



SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-09-00001 - Arrêté du 9 septembre 2022 
relatif à l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel 
pour l’élaboration de vins AOP IGP et VSIG de Vienne et des Deux-Sèvres de la récolte 2022 

250



SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-09-09-00001 - Arrêté du 9 septembre 2022 
relatif à l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel 
pour l’élaboration de vins AOP IGP et VSIG de Vienne et des Deux-Sèvres de la récolte 2022 

251


